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•Santé
Un in�irmier arrêté
après l'accouchement
d'une femme en état vé-
gétatifUn inNirmier, soupçonnéd'avoir violé une patienteen état végétatif depuisplus de dix ans, a été ar‐rêté dans l'Arizona aprèsque celle‐ci eut accouchéd'un bébé Nin décembre, aannoncé la police hier. Lavictime a donné nais‐sance à un petit garçon enbonne santé le 29 décem‐bre, dont l'ADN a été reliéà celui du suspect, per‐mettant cette arrestation,a annoncé la police dePhoenix (Arizona). Lesuspect, Nathan Suther‐land, âgé de 36 ans, faitface à deux chefs d'accu‐sation, pour agressionsexuelle et abus sur unadulte vulnérable, a dé‐claré le sergent TommyThompson lors d'uneconférence de presse. •Dépenses sociales pu‐bliques
La France championne
du monde Retraites, santé, famille,emploi : les dépenses so‐ciales publiques ont re‐présenté l'an dernier31,2% du produit inté‐rieur brut (PIB) de laFrance, qui reste de loin lepays riche le plus géné‐reux en la matière, selonune étude publiée hierpar l'OCDE. Comme en2016 et en 2014, laFrance arrive nettementen tête du classement éta‐bli par l'Organisationpour le développement etla coopération écono‐miques. Avec des "dé-
penses sociales publiques
brutes" équivalentes à31,2% de son PIB, l'Hexa‐gone devance sur le po‐dium la Belgique (28,9%)et la Finlande (28,7%).•Fusée Blue Origin
Nouveau vol d'essai
réussi dans l'espace La fusée de la société spa‐tiale américaine Blue Ori‐gin a réussi, hier, sondixième vol d'essai auTexas, atteignant une alti‐tude approximative de107 km, au‐dessus de lafrontière de l'espace. Ilfaudra encore qu'elle réa‐lise des tests avec des hu‐mains à bord avant decommencer ses vols tou‐ristiques. La fusée NewShepard est relativementpetite, avec un premierétage de 18 mètres dehauteur, au sommet du‐quel se trouve une cap‐sule où un jour sixpassagers‐astronautess'attacheront pour unvoyage de 11 minutes au‐dessus de la frontière del'espace, Nixée parconvention internationaleà 100 km. Hier, la capsulene contenait que des ex‐périences scientiNiquesparrainées par la Nasa ‐elles ont pu proNiter detrois à quatre minutes demicrogravité pendant levol.

Ici et ailleurs
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La démolition des barrières
et maisons susceptibles
d'être situées dans l'em-
prise du projet de construc-
tion du futur marché de la
Sni par la Setrag soulève
déjà des interrogations.
Certains dénoncent l'arbi-
traire et des inégalités dans
cette opération.

CERTES, le projet deconstruction par la Sociétéd'exploitation du Transga‐bonais (Setrag) d'un mar‐ché dans la zone de la citéSni‐Owendo a nécessitél'évacuation de la zone parde nombreux occupants dusite retenu. De nombreux commer‐çants et autres proprié‐taires de maisons ont vuleurs biens immobiliersdémolis par les enginscommis par la Setrag, aNinde dégager la partie rete‐nue. Des destructions quise sont faites quelquefoissans ménagement, les oc‐cupants n'ayant pas sou‐vent reçu de préavisdéménager en ordre. Depuis le lancement de ce

chantier, des interroga‐tions fusent de plus en plusquant au respect par la Se‐trag et la société retenuepour exécuter le chantierd'un certain nombre de pa‐ramètres. Ces questionsportent, d'une part, sur leslimites du chantier par rap‐port aux riverains de laCité‐Sni dont la pluparts'inquiètent, à juste titre,des menaces de destruc‐tion de leur patrimoine ; etd'autre part, sur le choix decet investissement qui va

se situer à quelques mètresde la voie ferrée.L'avancée inexorable desengins vers leurs domiciles(avec la possibilité de dé‐truire leurs barrières) leurfait redouter l'intentiondes ouvriers de ne pas entenir compte. Encore quedans les déguerpissementseffectués, l'on déplore l'ar‐bitraire dans les choix opé‐rés. Par exemple, certainesconcessions situées dansl'emprise du projet (doncplus avancées vers la voie

ferrée que d'autres) nesont nullement inquiétées,tandis que d'autres, plutôtretirées, le sont. C'est le casde la concession contiguëau futur marché et dont lestechniciens tiennent coûteque coûte à démolir la clô‐ture, sous prétexte qu'elleempiète sur le site du pro‐jet. Or, il se trouve que laconcession voisine decelle‐ci qui, elle, est de ma‐nière Nlagrante dans l'em‐prise du projet, ne faitl'objet d'aucune menace.

Bien au contraire, et l'aveu‐glement des ouvriersquant à cet état de fait sus‐cite des commentairesdans lesquels un soupçond'intéressement pécu‐niaire revient sans cesse. Au regard des réalités deterrain souvent tenaces etcocasses, cette possibilitéest souvent partagée.Qu'un bâtiment plusproche de la voie ferréesoit écartée de l'opérationde démolition au détri‐ment d'un autre plus éloi‐gné apparaît pour le moinscurieux et fort suspect.En outre, la constructionde ce futur marché, àquelques mètres de la lignede train, laisse songeurlorsqu'on voit les efforts decommunication déployéspar la Setrag concernant lasécurisation de la voie etdes usagers de celle‐ci. Or,un marché est par déNini‐tion un lieu de grande den‐sité démographique.L'aménager à quelques mè‐tres du passage du trainn'est‐il pas aussi dange‐reux que contraire à lacampagne de sensibilisa‐tion menée ces dernierstemps par le transporteurferroviaire ?

Cette barrière qui ne doit pas gêner la Setrag !
Démolition en vue du futur marché de la Setrag/Sni-Owendo

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

Ce mur qui ne gène pourtant pas Setrag risque d'être une source de tension
si la société persiste dans sa volonté de le détruire.
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LE Collectif des clientsSNLS‐Bikelé a tenu une as‐semblée générale extraor‐dinaire samedi dernier àson lieu de rencontre ha‐bituel, le centre sociald'Akebe, dans le 3e arron‐dissement de Libreville.Cette première réunion del'année 2019, a dit le pré‐sident du collectif, KlausOleri, visait à faire le pointdes actions entreprises en2018, en vue d'entrer enpossession des logements. Il s'agissait aussi et sur‐

tout, de remettre auxayants droit, les premièresexpertises desdites mai‐sons. C'est que, devant le statuquo observé par le minis‐tère de l'Habitat et la dé‐funte Société nationale dulogement social (SNLS)dans la livraison des loge‐ments à leurs ayants‐droit, les membres ducollectif, dont certainsavaient même déjà Ninancél'entièreté des travaux parl'option de la vente di‐recte, n'ont cessé d'appe‐ler l'administration à unrèglement à l'amiable dece dossier. Estimant, à tortou à raison, que les pou‐voirs publics étaient dés‐

ormais dans l'incapacitéde terminer ce chantier,ces derniers leur ont alorssuggéré de disposer de cesmaisons en l'état, de sortequ'ils puissent eux‐mêmesterminer les travaux,après avoir au préalablefait expertiser l'existant. Malheureusement, depuislors, les réservataires sedisent "abandonnés" àleur triste sort. Ils ontdonc décidé d'occuper lesite où chacun, en fonctionde ses possibilités, fait deson mieux pour faireavancer les travaux et Ni‐nalement entrer dans sesdroits. Samedi dernier, il était parconséquent question de

remettre aux ayants droitles premières expertisesdes constructions enta‐mées par les pouvoirs pu‐blics. Des documentsdevant permettre à ceuxd'entre eux qui hésitaientencore à le faire, à imiterleurs voisins déjà actifssur le terrain. 
« L'expert nous a donné les
premières expertises des
maisons, a)in de voir com-
bien celles-ci valent au-
jourd'hui», a expliqué leresponsable du collectif àla presse. Précisant que «
le niveau d'avancement
des travaux des maisons
n'est pas le même pour
tous. Il y en a qui sont
avancés à 90%, d'autres à

50%, c'est selon, et il y en a
qui ne sont même pas en-
core sortis de terre. En
fonction de l'évolution des
travaux, les gens entrent
dans les maisons», ets'éclairent pour le mo‐ment au moyen degroupes électrogènes.Le collectif, qui déplore lefait que le ministère del'Habitat change chaquefois de responsables, alorsque le conNlit qui l'opposeaux clients de l'ex‐SNLS neconnaît jusque‐là aucundénouement, a dit devoiradresser une correspon‐dance au nouveau  minis‐tre de ce département,aNin de lui faire état de cedossier. 

Les réservataires réceptionnent les premières 
expertises des maisons 

Assemblée générale du Collectif des clients SNLS-Bikele

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Le président du Collectif, Klaus Oleri, remettant l'expertise
de sa maison à un membre.
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Les réservataires ont été encouragés à occuper le site, pour 
y entreprendre eux-mêmes les travaux.

Ph
o
to

 :
 O

liv
ie

r 
N
d
e
m

b
i


